
AMBASSADE DU LUXEMBOURG 

P A R I S Paria, le 22 février 196* 

L'Ambassadeur du luxembourg en France 

N* 304 
Monsieur la Ministre des Affaires Etrangères 
LUXEMBOURG 

Objet: Conversations franco-allemandes. 

Monsieur le Ministre» 

Comma Ouito à ma lettre éa 16 févr ier 1963, n* ¿70, 

concernant les conversations franc o - allemande s^ll 5 et 16 février 

dernier, j ' a i l'honneur de vous transmettra ci-dessous das 

renseignements supplémentaires qui m'ont été fournis par M. 

de Beaumarchais, Directeur des Affairas Politiques au Qaoi 

d'Orsay, d'une part, at par l'Ambassadeur d'Allomagne, M, 

Klaiber, d'autre part. 

Salon M . do Beaumarchais las idées de la déclaration 

franco-allemande sur le Marché Commun se 

sans faine ni heurt au cours d'une réunion restreinte (en i'aboen 

co d'interprètes) qui s'est tenue l'après-midi du 19 févr ier . 

Y participaient du côté français le Général do Gaulle ot Mes

sieurs Pompidou ot Couve do Murville. du coté s Home ad le 

Chancelier Kiesinger et Monsieur Brandt. L'élément nouveau 

qui a fait aon apparition au cours de ces conversations réside 

dans la fait que le Gouvernement allemand accepte ot considère 

même comme souhaitable que l'Europe prenne see distances à 

l'égard dee Etats-Unis. Le 47hanT**fTir n'avait pas besoin do 

conversion, mais I I eet à noter qu'à Bonn certains sdaérosts 

. . . 
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influents de "l 'at tentisme" ont changé d'idée. 

Quant à la réunion du 29 février prochain à Bruxelles 

il y a lieu de distinguer entre l 'ordre du jour du Conseil prévu 

depuis un certain temps déjà, et le déjeuner de travail proposé 

par M. Brandi pour discuter des candidatures anglaise et autres. 

A cette occasion les Ministres français et allemand vont mettre 

leurs collègues au courant des conversations de Paris* Ils 

n'apporteront r ien de concret, aucun plan préconçu, aucune 

solution préfabriquée*Ce n 'es t qu'après que lee représentants 

des quatre ant res par tenaires auront eu l'occasion de présenter 

leurs réactions que l'on pourra penser à élaborer la procédure 

à suivre* 

Quant aux idées attr ibuées à M.Brandt (entrée de l'Angle 

t e r r e dans l 'Euratom, contacte à établir entre la Commission 

de Bruxelles et l es candidats, e tc . ) elles 1 1 appartiennent plus 

aux services qu'aux Gouvernements". 

Vous aurea constaté que ces explications de M* de Beau-

marchais se couvrent a s s en bien avec les renseignements que 

m'avait fournis M* JLave'ry le 16 février* 

.Lorsque j ' a i mentionné l 'a ide-mémoire Bénélux remis 

le 19 janvier dans 4iverBm9 capi ta les , M* de Beaumarchais m'a 

dit qu'il avait l ' impression que ce texte était fortement marqué 

par l 'empreinte de M* Juuns, et il a ajouté: M Nous regardons 

avec une grande r é se rve , et j 'emploie à dessein un terme t rès 

mesuré , toutes les tendances fractionnelles". Il visait par là 

non pas la coopération bilatérale on mult i latérale telle qu'eJ^ 

existe déjà dans de nombreux domaines ( même entre Anglais et 

Français l) mais les tentatives qui pourraient être faites en vue 

d'institutionnaliser par des organes spéciaux certains modes de 

collaboration* 



Lorsque j 'ai mentionne en passant l'Italie M. de Beaumar

chais a remarqué: " Lee Italiens sont déjà en pleine campagne 

électorale. Un Allemand qui participait à la visite de M.Kiesinger 

à Rome au début de ce mois m'a dit que dans ses conversations 

sur le traité de non-prolifération il avait recueilli quatre opinions 

différentes : Messieurs Saragat, Moro, Fanfani st Henni avaient 

chacun la leur ! " nswaje^wp»*^ 

On sait évidemment à Paris que vous ailes vous rendre avec 

Monsieur le Ministre d'Etat en visita officielle à Londres les If 

et IZ mars prochains. J'ai observé que votre visite répondait à 

celle que Messieurs Wilson et Brown avaient faite à Luxembourg 

au mois de mars de l'année dernière.-

M, Klaiber, Ambassadeur d'Allemagne, m'a fourni les 

indications suivantes: 

Il y a eu réel progrès en ce sens que le Gouvernement 

allemand a réussi à infléchir l'attitude du Général de Gaulle. 

Celui-ci a été d'accord pour dire dans la déclaration que la Gouver

nement français souhaite l'élargissement des communautés à 

d'autres pays* Dans sa conférence de presse du 27 novembre IH1 

la Général n'avait pas été aussi positif. D'antre part» s'il admettait 

jusqu'ici que la candidature britannique restait (théoriquement) 

sur la table des Six mais qu'il n'appartenait pas à ces derniers, 

n'étant pas demandeurs, de faire des propositions à l'Angleterre, 

le Général ont maintenant d'accord pour que la Communauté élabora 

elle-même un projet à i'intentiom dos candidats. Messieurs Kissinger 

et Brandt se se** dans employés avec succès à la convaincre des 

avantagea d'une approche plus souple qui tient compte des suscep

tibilités et des considérations de prestige du côté anglais. Mais le 

gouvernement français n'admettra aucun arrangement comportant 

l'automaticité de l'adhésion. 



Un* idée qui parcourt la trame française corner.* un f u 
***** f i t celle d# la eolidggtti*** Six. Ver is jettera l'anathbme 

à toute Initiative qui Wt**^ £0* ** W*ékX*kl* l'objet d 'e* 

accord entre les Six. n es*tarée M M » dit-on à Pa r i s , de parler 

d'accordé sur les lu s» l e tttf*p4itte M les sociétés de droit euro» 

péen, mais il est essentiel que dans tone cee domain*s les Six se 

mettent d'abord d'accord entre eux avant de s 'adresser à d'autres 

L'Allemagne pour sa f a r t egfuco toute politique de fronde à 

l'égard de la France. { Dans le Figaro d'hier j ' a i lu dans une 

dépêche de son correspondant à J onéros que " le cabinet luxem* 

bourgeois n d 'ores et déjà fait savoir qu'il ne ce ferait représenter 

à une éventuelle conférence que dans le m e où la France y partici

perait également»)» 

En ce qui concerne la nature dee arrangements qui pourraient 

être proposés aux candidate M. Klaiber n ' a donné l'impression f i e 

les idées avaient mar i davantage qu ' tn me l 'a laissé paraître au 

Quai d'Orsay. M. Pompidou lu i -mime aurait fait «a exposé sur la 

membre dont la France envisage le problème, en indiquas* mtme 

quelques alternatives. 11 a été question de démautèlemes* tarifaire 

(linéaire su autre) pour leg produits industriels et de costing*— 

ment pour les produits agricoles. Du cftté s 11 emsnd on a déjà appro

fondi l'élude technique et U eat donc fort possible, au cas ou un 

accord de base ee dégagera autour de la déclaration franco-alleman-

**> fae l'on pourra a r r ê t e r le 29 février à Bruxelles lea grandee 

lignes des "arrangements. " 

Maie et éu cOté allemand en est p r i t à tenir eompte du 

principe de solidarité à l 'égard d'autres paye du monde eeetdefgel 

(les pays libres doives* s 'entr 'aider les une les entrée)» de côté 

français on abordera le problem « avec moine de "générosité" et on 



appliquera à l'Angleterre la politique du " do ut des". Ou ue prévoit 

donc pue une négociation facile* 

Il i mportait d'autre part à la délégation » 1 1 - ^ ^ 4* 

"clouer" la France en ce qui concerne l'acheminement de In C .E .S . 

•ers la véritable union économique. Autrefois c'était la rte nés qui 

s'était fait le champion de cette idée» puis son ardeur s'est refroidie. 

Bonn n'a pas voulu laisser échapper l'occasion que lui offrait** 

les conversations des 15 et lé février neftr* orienter Paris dans une 

direction qui lui parait essentielle» et la déclaration franco •alleman

de proclame donc que les deux gouvernements "entendent consacrer 

tous leurs efforts à compléter et développer le Ksrrsjé Corneasen»* 

M. Dftckwitx, Secrétaire d'Etat allemand aux Affaires 

Etrangères» a été envoyé à Londres pour gnjssifsr lee Anglais au 

réalisme (abandon dans les conditions honorables offertes par au 

déclaration frenen «allemande de la politique du " tout eu rien") et 

pour lee convaincre d'appliquer dame les circo nets m es présentée 

la maxime qui leur avait ei souvent servi de guide sûr: 1 1 To make 

the beat of it", 

M. Klaiber a confirmé que l'atmosphère des entretiens avait 

été très bonne: " J'avais l'impression, m'a-t-il dit, eue de côté 

français on était particulièrement prévenant pour faire oublier la 

réaction trop vive à l'occasion du soi-disant incident de tare— 

bourg". 

Lorsque j 'ai pris congé l'Ambassadeur a exprimé sa convic

tion que lue autres partenaires de la C X . E . pourraient apporter une 

contribution utile à l'Europe en essayant à leur tour de "faire isttsj 

drs raison au gouvernement britannique"• 



Pour terminer je voudrais relever one le Monde et le 
Republic a In Lorrain d'hier ont fait état des déclaration* one Monsieur 
le Ministre d'Etat a faites à la presse le 2* février à l'issue de la 
visite 4 Luxembourg de Monsieur Jean ley, président de km com
mission des Communautés européennes. Les extraits afférents M 
trouvent ci-joints. 

Veuilles agréer. Monsieur le Ministre, les assurances do 
mon respectueux dévouement. 


